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POLITIQUEComment comprendre« blues » des maires ruraux ?
Une commune surdeux compte moinsde 500 habitants.Alors que les pluspetites villesréclament d'êtreplus entenduespar le gouvernementdans le cadrede la concertationnationale lancée parEmmanuel Macron,le Cevipof a interrogéces maires surleur état d'esprit.

Luc RoubanDirecteur de rechercheau CNRS et au Cevipof
DÉMOCRATIE LOCALE Dans son
discours du 10 décembre 2018, Emmanuel Macron a cherché à juguler lacrise des « gilets jaunes » en suscitantdes débats au niveau municipal afinque les maires puissent recueillir les
doléances des Français. G'est sansdoute de bonne guerre car cette stratégie lui permet de fragmenter leconflit en le renvoyant à ses racineslocales. C'est sans doute aussi unetentative pour rétablir le lien avec lesélus locaux dont la dégradation a étévivement dénoncée par Gérard Lar
cher, le président du Sénat. Quellesera leur place dans la concertationnationale lancée par le chef de l'État?Dans une tribune parue il y a trois
jours dans le JDD, l'Association desmaires ruraux de France a demandeque ces élus ne soient pas les « éternels
oubliés» du dialogue.Mais les maires sont-ils encore enmesure de prendre en charge cettecontestation? La question se pose toutparticulièrement pour les maires descommunes rurales de moins de
500 habitants, celles qui sont les plustouchées par la disparition des services publics et la paupérisation d'une
partie de leur population. En 2018, cesdernières, au nombre de 18 547,constituent la moitié des communesde France et le tissu vivant de la démocratie de proximité.En décembre 2018, le Cevipof a mené
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pour le compte de l'Association desmaires de France une enquête auprèsde l'ensemble des maires qui a permisd'obtenir les réponses complètes de2145 maires de communes de moins
de 500 habitants, soit un échantillonreprésentatif de 11,5 %. Le tableau quiémerge de cette enquête est celui
d'une crise profonde.

54 % VEULENTS'ARRÊTER EN 2020
Le profil des maires se différencie for
tement selon la taille de la commune.Et les réformes successives, qui ontmis en place les métropoles et ont gé
néralisé les intercommunalités, n'ontfait qu'accentuer la fracture entre lesdiverses catégories d'élus.Les maires des communes de moinsde 500 habitants ont un profil bienplus modeste que les maires des com
munes de plus de 3500 habitants. Ilssont plus souvent originaires des classes populaires (16 %) et moyennes(53 %) que les seconds (respectivement 7 % et 33 %). On trouve parmieux bien plus d'agriculteurs actifs ou àla retraite (13% contre 4%) et beaucoup moins de cadres du privé (13 %contre 23%) ou de patrons et membres des professions libérales (5 %
contre 15%). Ils sont également trèspeu partisans puisqu'ils sont à peineI % à déclarer être membres d'un
parti contre 27% des seconds. C'estune population assez âgée en moyenne (62 ans) et les trois quarts sont deshommes. On est donc bien loin desprofils que l'on peut observer au seinde la population des députés de LaRépublique en marche.Or c'est précisément chez les maires

ruraux que s'observe le plus le désenchantement démocratique : 54 %d'entre eux disent qu'ils souhaitentarrêter tout mandat électif en 2020(contre 29 % dans les communes deplus de 3500 habitants).L'âge du maire est un facteur faible
ment explicatif. Certes, la moyenned'âge des partants est de 65 anscontre 59 ans pour ceux qui veulent
poursuivre. Néanmoins, ce désir dedépart concerne 48 % des maires quien sont à leur premier mandat et quiont été élus en 2014 contre 57% deceux qui en sont à leur second mandatet 63 % de ceux qui en sont à leur
troisième.Les raisons institutionnelles invo -quées pour justifier l'abandon de toutmandat en 2020 sont présentes (man
que de moyens financiers, de personnel, sentiment d'être inutile) mais assez minoritaires. Ce désengagementest surtout justifié par des raisonspersonnelles, la volonté de profiter desa vie privée, le sentiment du devoiraccompli, l'idée au fond qu'ils en ontfait assez pour des administrés parfoisingrats et aux exigences devenues
trop importantes.

LA DÉCENTRALISATIONÀ L'ENVERS
Les maires ruraux sont d'ailleurs pessimistes pour l'avenir de leur commune : 46 % estiment que la situationva se dégrader dans les cinq prochai
nes années, 37 % estiment qu'elle serastable et 17% seulement qu'elle va
s'améliorer.Contrairement à une idée reçue, la situation financière est généralement
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bonne : seuls 15% d'entre eux estiment que cette situation est assez critique ou critique. C'est la dynamiqued'ensemble du local qui les inquiète.Cette dégradation passe évidemmentpar la réduction des dotations del'État et la réforme de la taxe d'habi
tation. La contraction des transfertsfinanciers de l'État les pousse en priorité à réduire les investissements etles travaux.Sur le fond, cependant, s ' exprimeclairement l'idée que la décentralisa
tion a changé de sens. Celle-ci n'estplus un projet politique destiné à libérer la décision locale dans une inte
raction étroite avec les citoyens. Elles'est transformée en projet économique et managérial devant permettrede rationaliser l'offre de services pu
blics au moindre coût, ce qui impliquede reléguer les petites communes àdes fonctions utilitaires comme l'étatcivil pour le compte de l'État. Cetteperte d'autonomie est également liéeà la montée en puissance des inter -communalités, qui ont vu leurs compétences obligatoires s'élargir, les dépouillant du contrôle sur desdécisions portant sur la voirie ou l'assainissement.La décentralisation n'est plus considérée comme une politique favorableà l'implication des citoyens car si43 % des maires répondent par l'affirmative (dont 13 % de « tout à faitd'accord»), 33% ne se prononcentpas et 24 % répondent par la négative.L'immense majorité des maires descommunes de moins de 500 habitantsrconsidère que l'Etat veut reprendre lamain sur l'action des municipalités :47 % des enquêtes sont tout à fait d'accord avec cette affirmation et 31%
plutôt d'accord. Seuls 14% ne se prononcent pas et 7 % sont en désaccord.C'est ainsi que les trois quarts desmaires ruraux dénoncent la perte deleur autonomie fiscale à travers latransformation de la taxe d'habitation
en dotations. Les arguments justifiantla suppression de cette taxe parcequ'elle serait obsolète ou bien permettrait de faire gagner du pouvoird'achat aux contribuables n'ont paseu beaucoup d'effet sur eux.

L'EXIGENCE ACCRUEDES ADMINISTRÉS
Mais la crise des vocations est également alimentée par l'alourdissementdes tâches face à la complexité desprocédures et des normes, l'absenced'aide de la part de l'État ou le manque
de civisme des citoyens. La grandemajorité des maires (68 %) qui en sontau moins à leur second mandat disentque l'investissement dans le travailmunicipal est plus important depuisl'époque de leur premier mandat.À ce titre, ils subissent les effets d'uneforme de professionnalisation nonreconnue et soulignent l'absenced'un statut de l'élu : les indemnitésne sont pas assez importantes alorsmême que le mandat de maire empêche de plus en plus souvent de s'investir en parallèle dans une activitéprofessionnelle comme il fait peserune contrainte forte sur la vie privée
et familiale. À cela s'ajoute un régimede retraite ou de prestations sociales
peu adapté.L'enquête révèle cependant une autre
évolution de fond. Les maires ruraux(mais la même chose est observabledans les communes de taille supérieure) remarquent aux trois quartsque leurs administrés sont devenusplus exigeants. Ils ne sont que 55 % àsouligner que ces derniers leur témoi
gnent une certaine gratitude. Le risque de poursuite juridique s'est ag
gravé, tout comme celui d'être pris àpartie sur les réseaux sociaux ou defaire l'objet de ressentiments person
nels. L'un des motifs d'insatisfactionles plus importants pour les mairestient précisément à la culture consumériste des administrés qui veulentdes réponses immédiates à leurs demandes et qui se considèrent commedes clients ayant droit à des prestations personnalisées en échange deleurs impôts.Bien plus, à cette dérive consuméristedu lien de citoyenneté correspond nonplus la figure du citoyen épris de participation et de vie locale mais plutôtcelle d'un habitant se désintéressantdes affaires municipales dès lors qu'il

n'est pas concerné à titre personnel.Moins d'un tiers des maires interrogésdit que la vie locale intéresse les habitants de leur commune alors qu'unquart ne sait pas et que 43 % disent
qu'elle ne les intéresse pas.C'est sans doute ici que se trouvel'obstacle principal à une évolutionvers davantage de démocratie partici
pative. Contrairement à des idées tenaces, les citoyens ne sont pas tousprêts à jouer le jeu de la participationlocale soit parce que cela ne les inté
resse pas, comme ne les intéressentpas les élections ou la vie politique,soit parce qu'ils n'en ont ni lesmoyens matériels, et notamment letemps, ni les moyens culturels du faitde la trop faible éducation civique enFrance.Il ne faut donc pas trop se faire d'illusions sur la capacité du macronisme àrebondir sur une forme ou une autred'horizontalité locale au centre de laquelle doivent œuvrer des maires dé
senchantés. •* Derniers ouvrages parus : «La démocratie représentative est-elle en crise ? »(Documentation française) et «Le Paradoxe du macronisme» (Presses de
Sciences Po).
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Les raisons invoquées pour abandonner le mandatEN % (plusieurs réponses possibles)
68%

51%

35% 36%

16% 19%
7%

Faible influencedu maire au seinde l'équipemunicipale

Envie de rejoindrelemondeassociatif
Manquede personnel Sentimentd'inutilité Manquede moyensfinanciers

Exigencesdes administrés Sentimentde devoiraccompli
Désir profiterde sa vieprivée

La situation de la commune dans les cinq pro chaines annéesEN % (de O, fortement dégradée, à 9, fortement améliorée)
17,8 % 19,6 %

7.3% 9,2% 6,7% 5%
2,5 % 2,2%

o 1Dégradation
8 9

Amélioration
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La suppressionde la taxed'habitationet ses effetsEN % (plusieurs réponses possibles)

74%
Risque car dotationsde l'État pas garanties

72%
Perted'autonomie fiscale

Taxe devenueobsolète
Favorable

au pouvoir      15,8%d'achat
Infographie LE FIGARO

Source : Enquête Maires, Cevipof - AMF, 201

Le contexteinstitutionnel dumétier de maireEN % (plusieurs réponses possibles)
Risque juridique et pénal trop important

86%
Exigences trop importantes des administrés

Difficile concilier vie professionnelle

Difficile concilier vie personnelle

Gratitude des administrés

Désintérêt des administrés pour la politique locale
43%

Indemnités suffisantes

Régime retraite adapté


